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Préface


Le livre écrit par le professeur Douki aborde trois des sujets les plus débattus dans le monde d’aujourd’hui : le statut de la femme, la différence et le conflit entre religions (et cultures) et la maladie mentale.

Le premier de ces trois sujets a trait au fondement même des sociétés du monde. Le changement des rôles de la femme dans la société signifie qu’il n’y a plus d’exécutant « naturel » pour accomplir les tâches de transmission de la culture, d’éducation des enfants, de soins pour les personnes âgées et les handicapés. La fonction de reproduction des femmes est également affectée par le changement de leur rôle. Leur productivité économique peut sans doute mieux se mesurer lorsqu’elles sont employées mais il est peu probable qu’elle soit plus élevée qu’auparavant quand elles n’étaient pas payées pour leurs multiples contributions à la société. Les sociétés ne pourront pas survivre à moins de trouver des moyens de redistribuer les tâches et les rôles – il y a encore beaucoup de réticences à le faire et d’opposition à un débat rationnel autour de pareilles réformes.

La différence et le conflit entre les religions et les cultures sont aussi une question vitale pour le progrès et la survie du monde. Bien que les différences soient débattues et que de nombreuses recommandations soient faites par des représentants des religions, des politiciens et pratiquement tout un chacun, les conflits entre groupes professant diverses religions sont en train d’augmenter en ampleur et en violence dans leur expression. Ils sont particulièrement visibles dans les processus de migration, mais semblent progressivement renaître dans des contextes où la coexistence pacifique paraissait être la norme. Les conséquences des conflits et tensions entre groupes culturels et religieux sont dangereuses pour l’individu et pour l’organisation des communautés et peuvent contribuer à un sentiment de malaise et d’insatisfaction qui est également devenu courant dans plusieurs sociétés. Les règles et règlements émis par les chefs de groupes religieux – quelquefois conformes aux documents de base définissant les religions et d’autres fois inspirés par leur seule interprétation de ce qui est bien ou mal – sont censés définir et aider les communautés à faire du comportement individuel un soutien pour tous : cependant les prescriptions sont souvent obsolètes et rendent la vie dans le contexte technologique et économique actuel difficile et inutilement compliquée.

Le troisième sujet de ce livre est la maladie mentale et les problèmes de santé mentale. Quoique les troubles mentaux causent près d’un tiers de toutes les infirmités et d’indicibles souffrances de centaines de millions de personnes – dans toutes les cultures et sociétés – les gouvernements d’une grande majorité de pays dans le monde accordent une faible priorité aux programmes de santé mentale et contribuent ainsi à la misère que peut engendrer la maladie mentale si elle n’est pas correctement prise en charge. Les problèmes de santé mentale qui ne relèvent pas des troubles mentaux – tels que les sentiments d’abattement, de malaise et d’épuisement émotionnel (burn-out) qui sont très répandus dans plusieurs communautés et pays – contribuent davantage à une baisse de la qualité de la vie et de la productivité économique et intellectuelle : pourtant, ils sont également considérés comme des problèmes insignifiants de la vie quotidienne qui ne méritent ni attention ni changements des dispositions gouvernementales et sociales.

Saïda Douki tisse ces trois thèmes dans une présentation élaborée de la vie des femmes au début du XXIe siècle, une vie au cours de laquelle les influences de la religion, du développement économique, des préjugés culturels et de plusieurs autres facteurs compliquent l’existence et accroissent la vulnérabilité des femmes aux problèmes de santé mentale et troubles mentaux. Son appel est clair en ce qu’il nous recommande, tous autant que nous sommes, de réfléchir aux moyens de faire en sorte que l’un des principaux objectifs du développement social puisse être de réaliser la transition harmonieuse des rôles des femmes et de leur statut passés à ce qu’on attend d’elles aujourd’hui. Cet objectif est plus que seulement compatible avec le développement économique : s’efforcer d’y parvenir accélérera ce développement et améliorera très probablement la qualité de la vie de tout le monde. Nous devrions être reconnaissants au professeur Douki de nous rappeler ce qui doit être fait pour améliorer la vie des femmes et, avec elle, notre vie à tous et celle de tous ceux qui vivront sur terre après nous.

Professeur Norman Sartorius






Prologue


« Chéri, qui épouseras-tu quand tu seras grand ? »

La réflexion qui inspira ce livre naquit, il y a plusieurs années, le jour où, lors d’un dîner familial, ma sœur posa fièrement cette question à son fils unique âgé de 3 ans en coulant un regard moqueur à son époux dans l’attente du classique freudien : « Mais toi, Maman ! » Sa réponse spontanée : « Mais la femme que j’aimerai, Maman », provoqua un éclat de rire général dans l’assistance décuplé par le cri du cœur de ma sœur : « Mais je me suiciderai ! » Elle en avait les larmes aux yeux, et apparemment pas seulement par dépit ni pour avoir perdu la partie entamée contre son mari.

Ce fut pour moi une véritable révélation qui allait, dans les mois suivants, déclencher un flot de souvenirs épars mais qui devaient trouver plus tard un sens commun.

Je me revoyais chez un couple d’amis, tous deux médecins, pour fêter la naissance de leur première petite fille. La jeune mère me présentait le nourrisson dans son berceau quand le père s’en saisit, la prit dans ses bras et entama une valse avec son bébé. À ma grande stupeur, la jeune mère la lui arracha littéralement des bras en hurlant : « Tu vas la faire tomber ! » Devant la mine contrite du père déconfit, je ne pus que faire remarquer qu’il était quand même médecin… Pourquoi ai-je été spontanément incapable de dire qu’il était surtout le père ?

Je me revoyais encore chez un autre couple d’amis qui célébraient la venue au monde du premier garçon. Le « nouveau » papa était confortablement assis en tenant tendrement son fils sur ses genoux pour lui donner le biberon. Quand la porte sonna et qu’on entendit la gouvernante accueillir à haute voix le grand-père paternel. Quelle ne fut pas ma surprise de voir le jeune père jeter littéralement bébé, biberon et layette à sa mère pour se lever et accueillir son propre père !

Des images plus lointaines remontaient de situations qui m’avaient questionnée sans que j’y puisse apporter une réponse : celle d’une jeune accouchée (encore) qui exhibait son opulente poitrine pour donner le sein à son nouveau-né au milieu d’une assistance mixte venue la féliciter. On m’avait pourtant appris à l’époque que la pudeur était la première qualité des femmes !

Celle plus tragique d’une adolescente découverte morte dans les toilettes d’une école où j’effectuais une visite médicale, lors de mes débuts dans ma profession. Il s’agissait de rechercher essentiellement des malformations cardiaques… et des poux… mais elle craignit que le médecin ne découvrît son absence de virginité (ce que l’autopsie nous révèlera plus tard) et se précipita chez l’épicier du coin pour y acheter quelques grammes de DTT, les absorber et y noyer son déshonneur. La malheureuse ignorait que la médecine légale allait trahir le secret qu’elle avait tenté d’enfouir avec elle dans la mort.

Tous ces souvenirs s’entrechoquèrent et puis s’emmêlèrent à mon expérience quotidienne de femme arabo-musulmane et de psychiatre, résonnèrent entre eux et m’ouvrirent une nouvelle perspective qui a abouti à cet ouvrage au prix d’une multitude de recherches intercurrentes tendant à montrer que le royaume des mères avait construit l’empire des hommes et compromis non seulement le statut mais la santé des femmes.

Au moment où j’écrivais ce livre, la révolution du « jasmin » éclata en Tunisie. À la chape de plomb qui étouffait les voix dissonantes succéda une aspiration goulue de liberté, un foisonnement de projets et une cacophonie de contestations restées lettre morte pendant des décennies. Ma surprise et ma déception furent grandes quand le gouvernement de transition choisit, entre autres premières mesures censées être symboliques de l’avènement de la démocratie, de lever l’obligation, pour les hommes, d’avoir un visage imberbe et, pour les femmes, une tête dévoilée sur des photos officielles d’identité. Mon malaise répondait à celui des autorités qui avaient dû se contorsionner pour exiger, concession à la sécurité, que les cheveux des femmes apparaissent quand même sous le voile.

Mais en quoi les cheveux féminins constituent-ils une menace pour l’ordre social alors que les poils masculins le garantiraient ?






Introduction

L’angoisse au féminin, ici et ailleurs,
 aujourd’hui et demain


« La santé des femmes est inextricablement liée à leur statut dans la société ; elle bénéficie de l’égalité et pâtit de la discrimination. »

OMS, 1998.





La santé mentale a, partout dans le monde, été longtemps négligée au profit de la santé physique. Elle le demeure dans de nombreux pays. Et pourtant, les troubles neuropsychiatriques sont la principale cause de handicap dans le monde, dans la population des plus de 15 ans, avec 30 % de la charge mondiale de morbidité1. Les seuls troubles dépressifs se situent au premier rang, tous sexes confondus, des causes d’incapacité mais leur impact est plus important sur les femmes. Le sexe dit faible paie, en effet, un lourd tribut à la pathologie mentale. De fait, en plus des troubles spécifiques liés à leur vie génitale, les femmes sont exposées à un risque plus élevé pour nombre de troubles psychiatriques, notamment les troubles dépressifs et anxieux, les troubles des conduites alimentaires ou les tentatives de suicide. Or ce risque accru de morbidité semble moins lié à la condition biologique des femmes qu’au statut qui leur est encore réservé dans la plupart des sociétés, surtout les plus traditionnelles. De nombreuses études dans le monde arabe ont ainsi montré que « des facteurs culturels émanant principalement de la position inférieure des femmes influencent la prévalence, l’évolution et le traitement des troubles mentaux chez la femme2 ».

C’est dire que, malgré les progrès indéniables enregistrés en matière d’égalité des sexes, la question de l’angoisse continue à se poser surtout au féminin.


L’angoisse au présent : le décalage entre la loi et les mentalités

Cette angoisse se conjugue d’abord au présent, surtout dans les pays musulmans : bien des conduites pathologiques, bien des symptômes, bien des paroles, se font de plus en plus souvent l’expression auprès du psychiatre des lendemains qui déchantent : « Ce que l’on ôte aux abus, disait Tocqueville, découvre ce qu’il en reste. » Ainsi, la Constitution tunisienne a beau proclamer l’égalité des droits et devoirs des citoyens des deux sexes, dans la pratique, les résistances à cette équivalence légale sont remarquables et freinent considérablement l’avancée des femmes ; l’évolution des mentalités n’ayant pas, tant s’en faut, accompagné la révolution que le législateur a édictée. Ce décalage est admirablement argumenté par la juriste Hadidha Chekir dans un ouvrage paru en 2000 et dont le titre résume la problématique : Le Statut des femmes entre les textes et les résistances. Le cas de la Tunisie. Mais si l’exemple des pays islamiques est extrême, il fait effet de « miroir grossissant », car il n’en va guère autrement dans les pays de culture judéo-chrétienne. Ainsi, dans un récent numéro du Journal du CNRS3 consacré au « long chemin vers l’égalité » des femmes occidentales, Stéphanie Arc déplore le fait que « si, par leurs luttes, les femmes ont dans nos sociétés fini par conquérir une égalité de droits avec les hommes, les inégalités perdurent dans les faits ». Dans le même numéro, Margaret Maruani est encore plus explicite : « On aurait pu s’attendre à une régression massive des inégalités, d’autant que l’arsenal législatif qui garantit l’égalité existe. Mais voilà […], les lois ne sont pas appliquées […]. Bien que la seconde moitié du XXe siècle ait été porteuse dans l’ensemble des pays développés de transformations sociales majeures pour les femmes […], ces conquêtes demeurent pour la plupart inachevées. Et la domination masculine perdure dans les mentalités. Qu’il s’agisse de la vie familiale, politique, professionnelle, les femmes rencontrent encore des obstacles sur la voie de l’égalité. » Et c’est précisément dans ce décalage entre des législations émancipatrices et une réalité sociale encore profondément imprégnée de valeurs traditionnelles, que s’inscrivent la plupart des conduites de rupture psycho-pathologiques. Nous passerons en revue toutes les situations qui jalonnent la vie des femmes, ici et ailleurs, depuis leur venue au monde et qui sont toutes aussi propices à l’émergence de troubles mentaux : naissances non désirées, éducation sous haute surveillance, scolarité limitée, chasteté requise, mariage arrangé, imposé ou partagé, désir et plaisir condamnés, fécondité obligée, stérilité maudite, répudiation menaçante, travail forcé, violences banalisées sinon normalisées, ménopause qui ouvre, en langue arabe, l’« âge du désespoir », vieillesse solitaire. Nous illustrerons tous ces facteurs de stress par des études démontrant leur effet pathogène.




L’angoisse au futur : les menaces de régression

Mais l’angoisse des femmes se conjugue aussi et surtout au futur, à la mesure de tous les nuages qui s’amoncellent à l’horizon féminin, porteurs d’une lame de fond qui risque d’engloutir dans le monde musulman une éphémère émancipation. Les exemples de l’Iran et de l’Afghanistan sont là pour nous rappeler que les droits des femmes ne sont pas toujours un acquis irréversible. Car la résistance à l’égalité des genres ne désarme toujours pas. La question du voile islamique n’en est qu’une emblématique expression. De fait, au nom de l’islam, un obscurantisme religieux continue à dépouiller les femmes des pays musulmans de leurs droits les plus élémentaires et à menacer les quelques acquis dans d’autres. Le vent souffle, depuis quelques années, en provenance de l’Orient : des voix de plus en plus nombreuses s’élèvent ainsi, sous la pression montante de l’intégrisme islamique, pour dénoncer l’égalité des sexes et en appeler, au nom de la reconquête de l’identité et de la revendication de l’authenticité, au retour au statu quo ante. Mais les résistances, pour être plus ouvertement déclarées en pays d’islam, ne sont nullement spécifiques de cette culture. Nombre de conférences mondiales ont vu la « sainte alliance des réactionnaires4 », à savoir l’union de différents États catholiques et musulmans, contre le droit des femmes à disposer de leur corps. Ainsi le bilan du mouvement féministe au Canada, publié en 1990, enregistrait-il avec une prudente satisfaction l’amélioration des conditions de vie des femmes mais appelait les générations qui suivent à « conserver une vigilance très serrée afin d’assurer la persistance des acquis gagnés par leurs aînées », en constatant que « les reculs enregistrés dans d’autres pays, dont certains États américains, laissent de grandes inquiétudes quant à [notre] propre avenir5 ». Il ne faut jamais croire, même dans les sociétés démocratiques, qu’il est des acquis « rangés une fois pour toutes dans les coffres-forts de la République », prévient Martine Fournier6. Une nouvelle preuve vient de nous en être donnée avec la remise en question de la mixité scolaire aux États-Unis. Le vent souffle, cette fois, d’outre-Atlantique, mais c’est la science qui est appelée à la rescousse pour le diriger. Les travaux de scientifiques, surtout anglo-saxons, s’échinent à montrer que si les aptitudes des femmes et des hommes diffèrent, c’est pour des raisons biologiques. Et d’en conclure que cela explique les rôles des unes et des autres dans la société : elles et ils n’y feraient que ce qu’elles ou ils sont finalement « déterminé(e)s » à faire (aux hommes les carrières politiques, aux femmes la maternité). Aussi, Élisabeth Badinter met-elle en garde contre la « révolution silencieuse » qui, au nom du naturalisme, vise, depuis les années 1980, à « remettre la maternité au cœur du destin féminin ». Pour la philosophe, le brutal coup de frein donné à la marche vers l’égalité est l’effet conjugué de la crise économique et d’une crise identitaire « sans précédent dans l’histoire de l’humanité ».




Mais comment peut-on défendre l’inégalité entre femmes et hommes ?

C’est dans ce contexte, où la question de la femme est, à nouveau, d’une brûlante actualité puisqu’elle centre encore une fois, en bien des pays, le débat national sur le projet de société, c’est en ce présent où le repli vers le passé apparaît comme l’unique garant d’un avenir meilleur que nous avons choisi de situer notre réflexion et nos interrogations quant au devenir féminin que semble lourdement hypothéquer le retour en force de la religion. Il ne s’agit certes pas de défendre l’égalité entre les sexes, tant l’inégalité est indéfendable. Il s’agit de se demander pourquoi la hiérarchie sexuelle se maintient malgré tous les changements survenus tout au long de l’Histoire. Il est clair, et nous y reviendrons, que rien, dans l’enseignement coranique, ne justifie l’actuelle situation faite aux femmes dans bien des pays musulmans et que seule l’ignorance, particulièrement l’ignorance des femmes quant à leurs droits, peut l’expliquer. Il est aussi clair, comme de nombreux auteurs l’ont déjà montré, que c’est dans l’idéologie dite patriarcale, en partie légitimée par la religion, qu’il faut chercher les sources de cette résistance opiniâtre à l’émancipation des femmes. Il suffit de rappeler que la tradition judéo-chrétienne n’a guère été plus tendre envers le deuxième sexe. Il ne nous restera, dès lors plus, qu’à nous tourner vers les femmes elles-mêmes, qui, en leur qualité de mères, sont les principales artisanes de la reproduction des valeurs patriarcales pour nous demander si elles ne participent pas activement, consciemment ou inconsciemment, à leur propre exclusion.










Première partie

L’angoisse au présent,
 ailleurs plus qu’ici





Chapitre I

L’inégalité des genres
 face à la maladie mentale



Le lourd tribut payé par les femmes aux troubles mentaux

De nombreuses études épidémiologiques à grande échelle attestent que les femmes paient un lourd tribut aux troubles mentaux. En effet, outre les pathologies qui leur sont spécifiques et qui sont liées à leur vie sexuelle et reproductive (trouble dysphorique prémenstruel, dépression du post-partum, psychose puerpérale), les femmes sont plus exposées que les hommes au risque de développer certaines affections mentales. Le tableau I montre que si les deux sexes sont également touchés par les maladies psychiatriques sévères mais relativement rares (trouble bipolaire, schizophrénie), et les hommes surreprésentés dans les catégories des toxicomanies et de la personnalité anti-sociale, en revanche, les femmes sont les principales victimes des pathologies les plus fréquentes comme les troubles dépressifs et anxieux. Le risque sur la vie de ces deux pathologies, souvent associées d’ailleurs, s’élève pratiquement à plus d’une femme sur deux et à « seulement » un homme sur trois.

[image: tableau]

Les études sont plus rares dans les pays arabes et musulmans, mais leurs résultats concordent avec les données internationales. Ainsi, une étude iranienne de 2005 rapporte des taux de troubles mentaux deux fois plus élevés chez la femme (14,34 %) que chez l’homme (7,34 %7). Ce sont surtout les troubles dépressifs, considérés comme le principal risque pour la santé mentale chez la femme, qui ont donné lieu à de très nombreuses recherches pour tenter de comprendre les facteurs qui sous-tendent cette différence.


Le lourd fardeau de la dépression

La dépression est une des affections les plus fréquentes et les plus invalidantes dans les deux sexes. Sa prévalence sur la vie est estimée, en moyenne, selon les études, entre 10 % et 20 %. Elle se situe, par ailleurs, d’après la dernière analyse de la CMM8 (2004), au premier rang des causes de handicap, exprimées en termes d’AVI (années vécues en incapacité) et au troisième rang des causes de morbidité définies en termes d’AVCI9 (années vécues corrigées de l’incapacité), tous âges confondus. Elle se hisse au premier rang chez les femmes de 15 à 44 ans. De plus, la charge de morbidité imputable à la dépression devrait encore s’accroître à l’avenir. En 2030, si la transition démographique et épidémiologique observée actuellement se poursuit, elle deviendra la première cause d’incapacité dans le monde, avant les maladies cardio-vasculaires ischémiques. Pour résumer, la dépression est un trouble mental courant, responsable d’une lourde charge de morbidité et d’incapacité, et qui devrait progresser au cours des vingt prochaines années. Or la dépression est, en moyenne, deux fois plus fréquente chez la femme que chez l’homme, avec une prévalence ponctuelle de 3,2 % versus 1,9 % et une prévalence annuelle de 9,5 % et 5,8 %. Ce constat vaut pour les pays industrialisés comme pour un certain nombre de pays en développement. Aux États-Unis, l’ECA (Epidemiological Catchment Area) qui est la plus vaste étude épidémiologique réalisée en Amérique du Nord, a retrouvé un sexe ratio de 1,96 :110. Dans une étude internationale réalisée par l’OMS dans quatorze pays pour évaluer les différences entre les genres au niveau des soins de santé primaire, le sexe ratio pour la dépression majeure était de 2,111. Le même ratio a été retrouvé par l’enquête Anadep12 en France qui a montré que 23,5 % des femmes interrogées ont connu un tel épisode au cours de leur vie, contre 12,0 % des hommes. C’est pourquoi l’OMS considère la dépression comme « le plus lourd fardeau pathologique pour les femmes ». De fait, la seule dépression rend compte de 30 % du handicap lié à des troubles neuropsychiatriques chez les femmes contre 12,6 % chez les hommes13. La gravité de la dépression est liée à son potentiel de récurrence (35 % dans les deux premières années, 60 % dans les douze ans), de chronicité (20 %) et surtout de suicide (15 à 20 %).




Les conduites suicidaires : un problème de santé publique majeur pour les filles et les femmes dans le monde

En matière de suicide, trois données épidémiologiques semblaient solidement établies : le risque de passage à l’acte fatal est nettement moins élevé chez la femme, les sujets jeunes et dans les populations de confession musulmane. Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à tenter de se suicider mais moins nombreuses à en mourir. Le taux de suicide est en moyenne 3,3 fois plus élevé chez l’homme (24 pour 100 000) que chez la femme (6,8 pour 100 000). Les tentatives de suicide, quatre fois plus fréquentes chez la femme, sont vingt fois plus nombreuses que les suicides. L’OMS14 estime aujourd’hui que les comportements suicidaires représentent un problème de santé publique majeur pour les filles et les femmes à travers le monde. Le suicide représente, en effet, la septième cause de mortalité chez les femmes de 20 à 59 ans à l’échelle planétaire et la cinquième au sein du groupe des 25-44 ans, devant les accidents de la route. Plus grave encore, il apparaît que le sexe ratio tend à s’équilibrer, voire à s’inverser. De fait, le suicide se hisse au deuxième rang des causes de décès féminins dans certains pays de la région du Pacifique occidental. En Chine, dans les zones rurales, le suicide est la première cause de décès chez les femmes adultes qui sont deux fois plus nombreuses que les hommes à se donner la mort. De même, les études commencent à indiquer une montée en fréquence des conduites suicidaires létales parmi les jeunes femmes dans des pays islamiques (Arabie Saoudite, Iran, Pakistan, Turquie) comme le rapporte une revue récente de la littérature15 (Razaien, 2010). Nous avions déjà observé ce phénomène en Tunisie, dès les années 199016. Toutes les études consultées par Razaien montrent en effet un taux plus élevé de suicides et de tentatives chez les femmes. À titre d’exemple, l’incidence des suicides par ignition à Ispahan (Iran) était trois fois plus élevée chez les femmes (4,7 pour 100 000) que chez les hommes (1,2 pour 100 000). De même, à Batman (Turquie), le taux de suicides féminins atteignait 9,3 pour 100 000 et ces suicides concernaient surtout des femmes jeunes âgées en moyenne de 20,7 ans. La gravité de la dépression maternelle est aussi liée à son retentissement sur la santé de l’enfant, surtout lorsqu’elle survient dans les premières années de sa vie.




Mères déprimées, enfants en danger

Environ 73 millions de femmes adultes à travers le monde souffrent d’un épisode dépressif majeur (EDM), c’est-à-dire caractérisé, chaque année. Or les troubles mentaux puerpéraux, dont la dépression du post-partum, touchent pratiquement 1 femme sur 10 (13 %) dans l’année qui suit la naissance. Et la dépression maternelle peut affecter sévèrement les interactions entre la mère et le nourrisson et perturber le développement psycho-affectif de l’enfant. La recherche dans le domaine a montré que la dépression de la mère exposait ses enfants à un risque élevé de pathologie psychiatrique. Ainsi, dans l’étude de Pilowsky17, le tiers (34 %) des enfants de mères dépressives souffraient, au moment de l’évaluation, d’un trouble mental (troubles des conduites, troubles anxieux et dépressifs) et près de la moitié (45 %) étaient exposés au risque de développer au cours de leur vie des troubles psychiatriques de même nature. La même équipe a aussi démontré que la prise en charge des mères suffisait à soulager l’enfant, dont le comportement s’améliore quand la mère est traitée avec succès. Quand elle survient plus tard dans la vie de l’enfant, la dépression de la mère peut le mettre dans la situation particulièrement douloureuse de « soignant », comme l’illustre de façon poignante ce poème de D. W. Winnicott (1963), intitulé « L’arbre » :


Mère en dessous pleure, pleure, pleure.

Ainsi l’ai-je connue.

Autrefois, allongé sur ses genoux,

Comme maintenant sur l’arbre mort,

J’ai appris à la faire sourire,

À endiguer ses larmes,

À réparer sa culpabilité,

À soigner sa mort intérieure.

La rendre vivante était ma vie.








Pourquoi les femmes sont-elles plus vulnérables à la dépression ? De la différence des sexes à l’inégalité des genres

La recherche a longtemps négligé les facteurs sociaux en faveur des hypothèses hormonales pour expliquer la plus grande fréquence de la dépression et d’autres troubles psychiques chez la femme. C’est seulement durant les dernières décennies que l’intérêt des chercheurs s’est porté sur la relation entre les conditions de vie des femmes et leur santé. Il apparaît aujourd’hui que, par-delà les facteurs génétiques, hormonaux ou psychologiques de vulnérabilité, des facteurs socioculturels sont également à l’œuvre, dans toutes les sociétés et surtout les plus traditionnelles, qui constituent des situations spécifiques de stress et d’exposition au risque morbide. Ainsi, les arguments avancés pour expliquer l’inégalité entre hommes et femmes au regard de la pathologie mentale associent des facteurs biologiques liés au sexe et des facteurs psychosociaux liés au genre.


Les concepts de sexe et de genre18

La distinction entre sexe et genre émerge à la fin des années soixante chez les féministes anglo-saxonnes et traduit une évolution majeure de la pensée. Le concept de « sexe » recouvre les caractéristiques strictement biologiques qui distinguent les femmes des hommes. Par opposition, celui de « genre » renverrait à la dimension culturelle de la sexuation du monde telle que définie par les notions de « masculin » et « féminin ». Cette distinction visait à mettre en question la réalité de la puissance explicative du sexe biologique et du lien, jusque-là considéré comme évident et inéluctable, entre les différences biologiques et les différences psychologiques et sociales. On voit donc l’enjeu tant scientifique que politique de la distinction entre sexe et genre. Il s’agit de montrer que la notion de sexe n’est pas aussi explicative qu’on l’avait prétendu et de démontrer la validité d’une approche de la réalité en termes de rapports sociaux de sexe plutôt qu’en termes d’une présumée « nature ». Autrement dit, il n’est plus concevable de réduire les différences entre hommes et femmes à la seule nature sans tenir compte de l’œuvre de culture. Ainsi, aujourd’hui, le terme de sexe est utilisé pour faire référence aux différences physiques innées (anatomiques, biologiques, génétiques, physiologiques) distinguant les femmes des hommes et celui de genre aux différences acquises (psychologiques, mentales, sociales, économiques, démographiques, politiques). Le terme « genre » renverrait donc plus directement à cet « ensemble de règles implicites et explicites régissant les relations femmes/hommes et leur attribuant des valeurs, des responsabilités et des obligations distinctes ». Le genre ou « sexe social » est l’identité construite par l’environnement social des individus, c’est-à-dire la « virilité » ou la « féminité », que l’on peut considérer non pas comme des données « naturelles », mais comme le résultat de mécanismes extrêmement forts de construction et de reproduction sociale, au travers de l’éducation. Elle a trait aux comportements, pratiques, rôles attribués aux personnes selon leur sexe, à une époque et dans une culture donnée. Cette construction sociale a, entre autres, un impact déterminant sur la santé. Par exemple, la prestation de soins, travail auquel sont attribués des problèmes de santé potentiels considérables, est généralement associée à un rôle féminin. Par ailleurs, dans certaines sociétés, on encourage les hommes à prendre des risques et à éviter de chercher de l’aide et du soutien, au détriment de leur santé. Le fait de tenir compte du genre et de toutes ses variantes est essentiel si l’on veut générer des connaissances pouvant améliorer la santé de tous. Cette distinction est particulièrement pertinente dans le champ de la santé mentale.




Différence des sexes et dépression

Des facteurs biologiques, notamment hormonaux, sous-tendent incontestablement les différences entre hommes et femmes, comme tend à le prouver l’incidence élevée des troubles dépressifs durant la vie reproductive de la femme. La labilité de l’humeur associée aux changements hormonaux au cours du cycle menstruel et après l’accouchement est un phénomène bien connu. Et, de fait, la différence du risque dépressif entre hommes et femmes dépend de l’âge : l’écart est maximal chez les adultes, absent pendant l’enfance et peu marqué chez les personnes âgées. Les taux plus élevés chez la femme s’observent à partir de la puberté, persistent durant la vie reproductive puis déclinent progressivement. Il paraît évident que les différences de prévalence sont associées à des facteurs hormonaux. Toutefois, les facteurs psychologiques et sociaux n’y sont pas non plus étrangers. En effet, le sexe ratio varie aussi selon les pays, allant de 1,6/1 à Beyrouth et Taiwan à 3,5/1 à Munich19, donnant à penser que la vulnérabilité accrue des femmes à cette pathologie pourrait également résulter de facteurs d’environnement. En d’autres termes, les différences entre hommes et femmes au regard de la dépression seraient autant l’effet du sexe que du genre.




Inégalité des genres et dépression

Les auteurs sont unanimes à incriminer le statut social des femmes dans leur exposition au risque dépressif ou suicidaire. L’OMS20 estime ainsi que « le rôle traditionnellement dévolu aux femmes dans les sociétés les expose davantage au stress et ne leur permet guère de changer leurs conditions d’existence ». Parmi les facteurs de stress, l’organisation cite la multiplicité des rôles et la charge de travail, le chômage, les emplois peu qualifiés, la pauvreté, la discrimination et la violence domestique. De même, « la différence entre les rôles sociaux des hommes et des femmes pourrait également expliquer en partie les comportements suicidaires. Dans certaines cultures, les inégalités sociales et l’appartenance à des unités sociales fortement structurées, en particulier des familles patriarcales, sont des facteurs de risque du comportement suicidaire féminin ». C’est exactement ce que montre Razaïen qui impute l’augmentation des conduites suicidaires féminines dans les pays musulmans à la conjugaison de facteurs qu’il appelle les quatre « M » pour Méthode (de suicide), Mental (trouble), Mariage (forcé) et Masculine (supériorité). Et de conclure que « ce que révèlent ces conduites, accomplies par des femmes jeunes, mariées, analphabètes et pauvres, c’est la souffrance de ces femmes dans des sociétés patriarcales, conservatrices ». Nous allons illustrer le déterminisme psychosocial de la vulnérabilité des femmes et notamment le rôle de leur statut social en comparant la prévalence de la dépression dans deux pays arabo-musulmans. Cette comparaison invite fortement à penser que l’égalité entre les genres contribue indéniablement à réduire le risque dépressif.




Égalité des genres et dépression : un exemple éloquent 

Deux études épidémiologiques ont été réalisées en Tunisie et aux EAU (Émirats arabes unis), pour évaluer la prévalence de la dépression et de la schizophrénie en population générale, en utilisant le même instrument de mesure, le CIDI (Composite International Diagnostic Interview). La première21 étude a inclus 5 000 sujets adultes et a retrouvé une prévalence de la dépression majeure de 9 % chez les femmes vs 7,4 % chez les hommes, avec une légère différence entre les genres de 1,2. La seconde étude22 effectuée aux EAU sur un échantillon de 1 394 sujets, a rapporté un sexe ratio de six femmes pour un homme. Par contre, il n’existait aucune différence concernant la schizophrénie qui est considérée comme une affection « endogène », c’est-à-dire à déterminisme principalement biologique. Par-delà les limites méthodologiques (les échantillons de population étudiée ne sont pas strictement superposables), on ne peut manquer de se demander si cet écart significatif ne témoigne pas de la différence de statut social des femmes dans les deux pays ? Razaïen avait déjà fait observer que la Tunisie était un « pays plus moderne » et les EAU, un « pays plus traditionnel ». La Tunisie est, en effet, le seul pays arabe et musulman, à avoir mis en œuvre depuis plus de cinquante ans, une politique soutenue d’émancipation des femmes. Le pays a d’emblée opté, au lendemain de l’indépendance, en 1956, pour un modèle de société qui associe hommes et femmes à son édification. Le Code du statut personnel23 promulgué le 13 août 1956 (date célébrée depuis chaque année comme la fête de la femme) abolissait la polygamie et la répudiation, établissait un âge minimal au mariage à 17 ans et imposait la condition de consentement des deux époux à l’union. Les réformes ne cessèrent plus de se succéder pour garantir le droit des fillettes à l’instruction et le droit des femmes au travail et à un salaire égal, pour abolir le devoir d’obéissance de l’épouse et promouvoir la coparentalité, pour permettre la transmission de la nationalité par la mère, pour lui garantir le droit de garde des enfants en cas de séparation et la pension alimentaire, pour sévir contre la violence conjugale, etc. Les Tunisiennes pourraient presque revendiquer aujourd’hui l’égalité en droit avec leurs compatriotes masculins que leur avait promise la Constitution dès 1959. Ne fussent quelques exceptions notables concernant l’héritage ou le mariage avec un non-musulman, que la démocratie espérée aujourd’hui ne manquera certainement pas de régulariser. Du moins, peut-on en rêver… Et la question se pose inévitablement de savoir si le statut relativement privilégié des Tunisiennes n’exerce pas un effet protecteur contre la dépression ?

L’inégalité des genres multiplie, en effet, tout au long de la vie de la femme, les facteurs et situations de risque propices au développement de troubles mentaux. Ici et surtout ailleurs, les femmes ont si peu de droits (intangibles) et tant de devoirs (imprescriptibles). Et ce, dès la naissance.












Chapitre II

Si peu de droits intangibles,
 ailleurs plus qu’ici



Le droit à la vie ? Toujours pas garanti !



« Pourquoi es-tu venue au monde, ma fille, quand un garçon je voulais ? Va donc à la mer remplir ton seau, puisses-tu y tomber et t’y noyer. »

Extrait d’une chanson populaire indienne.




« L’élimination quasi systématique de la femme à venir est en marche dans une grande partie de l’Asie. »

Manon LOIZEAU.





La discrimination envers les filles commence dès la naissance voire, grâce aux progrès de l’obstétrique, dès la détermination prénatale du sexe du fœtus et est, dans une grande partie du monde, synonyme de mort pour elles.


La malédiction originelle

C’est que mettre au monde un nourrisson féminin est encore une véritable malédiction pour l’enfant comme pour la mère dans de nombreuses sociétés. Car la fille est non seulement incapable de transmettre le patronyme et le patrimoine familial mais elle représente surtout un danger potentiel pour l’honneur de la famille qu’elle seule peut entacher. « Élever une fille, c’est comme arroser le jardin de son voisin », dit un proverbe indien. Dans ce pays, d’une part, la fille doit avoir une dot et, d’autre part, seul un fils peut épargner l’enfer à l’âme de son père en accomplissant pour lui les rites funéraires. Selon le Fnuap (Fonds des Nations unies d’aide à la population), la discrimination contre les filles est une question de vie et de mort, comme le montrent les profils inhabituels de mortalité infantile et de sexe ratio observés dans certains pays, où la préférence pour les garçons est explicite. Le fait que le rapport de masculinité à la naissance penche légèrement en faveur des garçons est un phénomène biologique naturel. Ainsi, pour 100 garçons nés, on compte en moyenne 96 filles. Cependant ce rapport est faussé par la discrimination sociale envers les femmes et la préférence des parents pour les garçons qui vouent les filles à la mort. Selon l’OMS24, en Inde, par exemple, le recensement de 2001 n’a enregistré que 93 filles pour 100 garçons, un net recul par rapport à 1961, où l’on atteignait presque le chiffre de 98 filles. Et dans certaines parties du pays, on compte moins de 80 filles pour 100 garçons. Il en va de même en Chine, où, on comptait en 2005 seulement 84 naissances de filles pour 100 garçons alors que chiffre atteignait 93 à la fin des années 1980. En Inde, selon les meilleures estimations, toutes les quatre minutes, une fillette meurt à cause de la discrimination sexuelle. Manon Loizeau25 témoigne de la « douleur des mères criminelles, des mères qui ont tué leurs filles à la naissance ». Car « le conseil des anciens ne leur avait pas laissé le choix : une fille, c’est une malédiction ». Cent millions de femmes sont aujourd’hui portées manquantes dans le monde, victimes d’avortements sélectifs ou de décès prématurés par infanticide ou négligence. Elles seront deux millions supplémentaires à ne pas naître cette année. Depuis l’apparition de l’échographie, les femmes indiennes et chinoises avortent dès qu’elles apprennent que l’enfant à venir sera une fille. Pour empêcher les avortements sélectifs, la Chine et l’Inde interdisent aux médecins et radiologues de révéler aux femmes enceintes le sexe du fœtus. Mais cette mesure a pour effet pervers d’augmenter les infanticides. Les études montrent que, lorsqu’on empêche les parents de choisir d’avorter les fœtus féminins, davantage de filles meurent en bas âge. Les mères ne suppriment pas toujours délibérément les fillettes qu’elles sont obligées de mettre au monde, mais elles les négligent. Les nourrissons du sexe non désiré reçoivent en effet une alimentation et des soins de moindre qualité. Les auteurs de La Moitié du ciel rapportent que deux millions de petites filles meurent de faim chaque année parce que leurs parents ont préféré nourrir et soigner leurs frères. La négligence, quand elle ne provoque pas la mort, grève lourdement l’avenir des fillettes. Le récent rapport de l’OMS consacré à la santé des femmes constate que « beaucoup de problèmes de santé qui frappent la femme adulte prennent leur origine dans l’enfance ». Selon une étude pakistanaise26, 25 % des nouveau-nés de sexe féminin sont sous-alimentés et exposés au risque important de retards de développement staturo-pondéral et d’insuffisance de défenses immunitaires contre les infections. Quand ces enfants survivent et se marient, elles peuvent devenir une des 30 000 femmes qui meurent en couches chaque année.




La condamnation de la discrimination contre les filles en islam

L’islam a explicitement réprouvé la préférence pour les garçons qui, avant son avènement, condamnait tant de fillettes à être enterrées vivantes. « Quand l’on annonce à l’un d’eux la naissance d’une fille, son visage s’assombrit et un chagrin profond l’envahit ! Il se cache des gens à cause du malheur qui l’accable ? Va-t-il conserver cette enfant, malgré sa honte, ou va-t-il l’ensevelir dans la poussière ? Leur jugement n’est-il pas détestable ? » (Coran, XVI : 57-59). Et le Prophète d’ajouter : « Quiconque a une fille et ne l’enterre pas vivante, ne la blesse pas et ne lui préfère pas le fils, Dieu l’accueillera dans son Paradis. » Malgré la prohibition religieuse, aujourd’hui encore, des infanticides continuent à être pratiqués en terre d’islam. Ainsi, selon une dépêche de l’AFP en date du 17 janvier 2011 : « L’infanticide ne cesse d’augmenter dans la conservatrice république islamique du Pakistan […]. En 2010, 1 210 bébés ont été abandonnés ou tués dans le pays, contre 999 en 2009 et 890 en 2008, selon l’ONG Edhi, qui tente de contrer cette tendance. La plupart sont âgés de moins d’une semaine : 90 % des enfants trouvés morts sont des filles. Et encore, ces chiffres sont-ils estimés très partiels car collectés dans les principales villes du pays et n’incluant donc pas la majorité rurale de la société. » En Algérie, Yamina Fekkar27 va jusqu’à dire que « dès la naissance, la fille est marquée du sceau de la mort ; ce fameux Wa’d qui, dans l’Arabie préislamique, consistait à enterrer vivante la petite fille qui vient de naître ». Et l’ancienne sage-femme se demande s’« il ne persisterait pas dans le silence glacial qui accueille la naissance d’une petite fille ou dans la mortalité anormalement élevée des fillettes dans ce pays ». Dans la Tunisie moderne, malgré la politique résolue d’émancipation des femmes mise en œuvre depuis un demi-siècle, une femme sur trois continue à tenir pour « socialement inférieure » la mère sans progéniture masculine, selon une enquête réalisée en 2001-2002. Les parents qui voient se succéder seulement des filles ne recourent heureusement qu’au meurtre symbolique pour provoquer la venue d’un garçon. Ils vont, en effet, prénommer la dernière-née Dalenda (prénom exclusivement tunisien et sans aucune signification arabe) pour mettre un terme à la lignée des filles. En référence, bien entendu au légendaire « Carthago delenda est » lancé par Caton l’Ancien pour appeler à la destruction de la Carthage punique. Et pourtant, les musulmans si prompts à prouver leur piété en suivant l’exemple du Prophète jusqu’à lui emprunter sa barbe ont manifestement oublié que le guide sacré n’avait pas de descendance mâle. Désormais, les fillettes qui auront échappé à la malédiction seront élevées sous très haute surveillance.






Le droit à la liberté ? Conditionnelle et surveillée…


« La femme ne sort que trois fois dans sa vie : une première fois du ventre de sa mère, une deuxième fois pour se rendre chez son mari et une troisième fois pour être conduite au cimetière. »

Dicton maghrébin.




Pour la famille traditionnelle, une fille est une « bombe… sexuelle » qui ne demande qu’à exploser et à entacher de ses éclats l’honneur du clan tout entier, voire de la nation. Ainsi, quand, lors de la guerre contre l’Iran, un journaliste demanda à Saddam Hussein pourquoi il n’envoyait pas de soldates au front, lui qui prônait l’égalité des genres et avait enrôlé des femmes dans son armée, il lui fut donné cette réponse qui se passe de tout commentaire : si une Irakienne était faite prisonnière par l’ennemi, elle serait violée et l’honneur du pays en serait irrémédiablement souillé. C’est probablement pourquoi le viol collectif est devenu une véritable arme de destruction massive dans les conflits meurtriers qui ensanglantent la planète, dans les pays où l’honneur de la communauté ne tient précisément qu’à l’inviolabilité de ses femmes. Des sociétés où c’est la honte qui structure les rapports entre ses membres et non la culpabilité…


La virginité, qualité essentielle

C’est dire que le capital le plus précieux d’une fille (et de sa famille) est sa virginité. Voici ce qu’on pouvait lire à ce sujet sur un magazine électronique à l’orée du XXIe siècle sous la plume d’une jeune Tunisienne et sous le titre : « Une membrane nommée problème » : « Je me présente, une Tunisienne de couleur et d’éducation. J’ai reçu toutes les déformations d’une culture de l’interdit : la “Culture du Silence”. Sortie de ma bouche close, je voudrais vous parler du tabou le plus sacré chez nous en Tunisie : la “VIRGINITÉ28”. Oh ! Qu’elle est bête cette minuscule membrane qui nous cause tant de problèmes et tant de désagréments. Si elle la perd, la Tunisienne est perdue. Perdue dans des tourmentes : son estime pour elle-même se détruit, le stress de vivre avec un secret la tue et la peur qu’on le découvre un jour la terrifie […]. Ce qui m’écœure le plus c’est que Mademoiselle cherche le médecin le plus proche pour se refaire une virginité et elle se présente à son mari aussi sainte que Mère Teresa. Très tendrement, Ève. » Et voici la réponse d’un Tunisien de 23 ans, élevé en France, intitulée : « C’est pas un fantasme, la virginité ! » : « Chaque pays a ses traditions et ses coutumes. À par le fait de la religion, […] je pense que tu ne te respectes pas. J’ai une copine et je ne supporterais pas que des mecs soient déjà passés dessus si elle doit être la mère de mes enfants […]. C’est pas pour me vanter mais j’ai déjà été plusieurs fois l’amant de femmes casées, voire fiancées [les principes n’étouffent pas notre donneur de leçons !]. Si j’épouse une fille déflorée, il me suffira de voir un film porno pour imaginer son passé. J’espère que tu comprends mon point de vue même s’il est très différent, mais tu as une culture française c’est normal qu’on pense pas la même chose. Tu sais les parents quoi qu’on puisse leur offrir on leur rendra jamais assez ce qu’ils ont fait pour nous. Et je crois que pour un père tunisien et une mère tunisienne savoir que leur fille couche avec des mecs avant son mariage c’est ce qu’il y a de plus blessant [cela ne vaut pas pour les garçons, évidemment]. Donc ne serait-ce que par respect des parents qui ont tout donné pour leur fille. Tu dois t’imaginer peut-être que je suis vieux jeu mais j’ai pas encore mes 23 ans et j’ai toujours vécu à Paris. Ciao. » Dans un quotidien de Tunis, à un lecteur qui avait eu l’audace de porter sur la place publique le débat sur la virginité, en avançant que « la virginité n’est pas l’honneur », il fut donné cette réponse cinglante : « J’ai l’impression, à entendre notre ami, défenseur de la non-virginité, d’être un Occidental… » Et l’auteur de pourfendre « ces esprits qui sont, encore d’une façon ou d’une autre, sous la tutelle occidentale, du colonialisme proprement dit […]. Je vous rappelle que nous sommes musulmans. » Et de menacer enfin de l’apocalypse, rien de moins : « La famille, cette cellule de base de la société se trouverait à jamais disloquée si la virginité devient un non-sens et il en sera de même pour la société et toute l’humanité » ! L’on comprend dès lors que la perte de la virginité aura souvent des conséquences dramatiques pour la « coupable ». Elle peut compromettre, à tout le moins, les perspectives de mariage, ruiner la réputation des familles mais, surtout, menacer la vie de la jeune fille qui a « fauté ». Même dans les communautés musulmanes immigrées en Occident, elle peut être sévèrement châtiée, voire mise à mort par ses frères, oncles ou père. Dans les pays d’origine, ils échapperont à toute poursuite judiciaire « pour avoir défendu leur honneur ». La défloration prémaritale est aussi la principale cause de conduites suicidaires souvent « réussies » chez les adolescentes dans ces sociétés où la valeur d’une femme se mesure à sa seule virginité. Aujourd’hui encore, la virginité vaut aussi certificat de bonne vie et mœurs et les femmes doivent en faire la preuve devant les autorités sous peine d’être traitées comme des prostituées racolant sur la voie publique. C’est ainsi, selon Amnesty International, qu’alors qu’elles écrivaient une nouvelle page de l’Histoire de leur pays aux côtés des hommes, en manifestant pacifiquement sur la place Ettahrir (Libération en français !), le 9 mars 2011, des jeunes Égyptiennes furent appréhendées par les forces de l’ordre, torturées, électrocutées, déshabillées, prises en photo et soumises à des tests de virginité.




Le drame des grossesses hors mariage et des enfants du péché

Mais le comble du déshonneur est atteint avec la grossesse de la jeune fille qui vient afficher aux yeux de tous que l’irréparable a été commis. La condamnation sociale est sans appel et les réactions de la communauté d’une cruauté implacable pouvant aller jusqu’à l’assassinat de l’infortunée. Le tabou est tel que « nous ne savons rien sur les enfants illégitimes car les médecins et les juges gardent précieusement ce secret hautement explosif pour l’image de soi de la communauté », reconnaît Fatima Mernissi29. En Tunisie, quelques études ont pu être réalisées. Elles montrent que les mères célibataires sont pour la majorité des jeunes filles d’origine rurale, peu ou pas instruites, et placées dans des familles citadines aisées comme employées de maison. Abusées par un homme de la famille, isolées, sans ressources, elles ne peuvent avoir recours à une IVG et ce d’autant que, dans leur inexpérience, elles ne découvrent souvent la grossesse qu’à un stade avancé. Elles n’ont d’autre choix, une fois la grossesse menée à son terme, que d’abandonner l’enfant, la mort dans l’âme, de crainte des représailles familiales. Mais, mortifiées par la honte, culpabilisées par le « déshonneur » qu’elles apportent aux leurs, déchirées par l’inévitable séparation, livrées à elles-mêmes, elles se font souvent justice en se suicidant. Le sort des enfants abandonnés n’est pas moins tragique quand ils ne sont pas adoptés. Même en Tunisie où elle est légale, la prohibition islamique freine considérablement l’adoption. Recueillis dans une institution publique, où des soins de qualité leur sont prodigués, ils connaissent pourtant une mortalité et une morbidité mentale sans commune mesure avec la population du même âge. En effet, ces enfants que nous avons eu l’occasion d’examiner pour remettre un rapport aux autorités sanitaires souffrent souvent du syndrome d’« hospitalisme » décrit par René Spitz. Ce terme recouvre, selon l’auteur, « l’ensemble des troubles physiques dus à une carence affective par privation de la mère survenant chez les jeunes enfants placés en institution dans les dix-huit premiers mois de la vie ». Si la carence affective est totale et prolongée, « les troubles iront jusqu’au marasme voire la mort ». Les études de Spitz ont connu un grand écho et ont abouti à la réforme de l’hospitalisation des nourrissons avec la mise en place des « hospitalisations mère-enfant ». Dans le cas des enfants abandonnés, les soignantes que l’on appelle « ouvrières-mamans » peuvent difficilement compenser la carence affective, malgré une grande compétence technique, du fait du rejet inconscient palpable de ces « enfants du péché ». Les nourrissons sont ainsi exposés au risque de mort physique, à la moindre infection intercurrente. Ceux qui survivent sont pratiquement voués à la mort psychique liée aux psychoses sévères qu’ils développent. Tout se passe comme s’il leur fallait expier la faute de la mère et disparaître pour en effacer toute trace. Si, pour les jeunes femmes plus favorisées, l’IVG permet de prévenir ces extrémités, elle n’en constitue pas moins un facteur majeur de stress. C’est dire qu’il faudra donc veiller jalousement à préserver la virginité de la fille jusqu’à son mariage, et ce d’autant que la scolarisation lui a donné la liberté de circuler et de côtoyer le sexe opposé.




La mixité est considérée comme un péché répréhensible (article 21 de la Constitution iranienne)

L’éducation des filles et plus tard leur accès au travail salarié réduisent à néant tous les systèmes de contrôle basés sur la séparation des sexes et l’immobilité de l’élément féminin. La vigilance n’en sera que plus aiguisée et la surveillance renforcée. La fille doit d’abord prendre conscience que l’instruction, et donc le déplacement hors du domicile, n’est nullement un droit acquis. Il n’est qu’un privilège qui peut lui être retiré à tout moment au moindre écart de conduite jugé menaçant par l’entourage. Le père, appuyé par tous les membres masculins du clan, mais également par la mère, va exercer un contrôle rigoureux pour garder ce « trésor » désormais exposé à la convoitise de tous les prédateurs. L’éducation consistera donc à inculquer à la future femme les saines vertus de son sexe, à savoir soumission à l’homme, fût-il son cadet, et chasteté absolue. C’est l’époque, expliquent Gaudio et Pelletier30, où « les interdits se multiplient, où la jeune fille doit redoubler de discrétion dans tous ses mouvements, ses gestes et ses paroles, se surveiller continuellement, comme si sa seule présence était une indécence ; convaincue du danger qu’elle représente pour toute la famille, elle sent peser sur elle tout le poids de sa responsabilité de porte-drapeau de l’honneur du clan ». L’opération « déminage » implique d’abord l’évitement de la mixité, autant que faire se peut. Aussi, en dehors des salles de classe, tout contact avec les congénères masculins sera strictement prohibé. En Iran, l’article 21 de la Constitution stipule que « toute promiscuité entre femmes et hommes en public, mais aussi en privé, est interdite ». Les fillettes sont d’ailleurs, dans les familles particulièrement conservatrices, régulièrement accompagnées à l’école et attendues à la sortie pour rentrer directement à la maison. Ainsi, une adolescente de 12 ans qui bavardait avec un groupe de garçons devant la porte de l’établissement scolaire vit-elle surgir son père en furie qui la gifla violemment devant ses camarades et déchira les cahiers qu’elle tenait à la main en lui annonçant qu’elle n’en aurait plus jamais besoin. Face à la démesure de la sanction, l’enfant n’eut d’autre choix que de s’évader dans une confusion mentale totale qui la conduisit à l’hôpital psychiatrique. Elle avait perdu tous repères dans le temps et dans l’espace, et surtout dans la société.




Cacher ce sein…

Pour désamorcer la bombe, il faut également prendre soin de réduire l’attrait possible de la jeune fille aux yeux des mâles. J’ai personnellement été menacée d’être privée d’école par mon père (qui n’était pas, loin s’en faut, un modèle de conservatisme), le jour où je défis mes sages tresses et voulus y aller avec les cheveux dénoués comme mes petites camarades françaises. Il n’est bien sûr pas plus question de se maquiller, d’arborer un quelconque bijou ou autre parure, ni de porter des vêtements plus seyants et surtout près du corps même sous les hideux uniformes gris ou bleu marine. Ces dernières années, le voile que l’on fait porter aux fillettes (dès l’âge de 5-6 ans) ainsi que les longues robes amples aux couleurs ternes ont plus efficacement raison de toute féminité. Et souvent, le hijab de l’adolescente est négocié par la famille comme une condition préalable à la scolarité de la jeune fille au-delà du cycle primaire. Ce choix vestimentaire est présenté par les familles comme un important rempart contre les « risques » de la mixité dans les lieux publics. Bien des drames vont ainsi se nouer, à l’adolescence, autour du simple désir de se farder, de mieux s’habiller, de circuler un peu plus librement ou de parler à un garçon de votre âge. Et bien des conduites suicidaires vont s’inscrire dans ce contexte conflictuel qui naît de la simple volonté d’affirmation de soi et d’émancipation de la jeune fille.




Couper l’appétit…

Il est surtout impératif de réduire le supposé appétit sexuel insatiable de la diablesse. Un proverbe tunisien la qualifie même de « semence du diable » tant elle pousse vite. Et, pour ce faire, toutes les méthodes sont bonnes, des plus cocasses aux plus cruelles. L’éducation prodiguée par les femmes de la maisonnée est un patient conditionnement à la passivité sexuelle et à la frigidité. Une épouse respectable ne doit jamais exprimer de désir ni de plaisir, réservés aux femmes de « mauvaise vie ». Et tant pis si les conjoints ont recours à leurs services pour assouvir le « côté obscur » de leur sexualité. L’épouse ne saurait les jalouser car elle seule a l’insigne honneur de lui donner des enfants qui porteront son nom. Le clivage de la sexualité féminine au profit de la seule fonction de reproduction est ainsi réalisé et pavera la voie à tant de dysfonctionnements sexuels chez la femme adulte. Dans une enquête, en Tunisie, près d’une femme sur deux (44 %) se déclarait indifférente à l’abstinence sexuelle. Mais, comme on n’est jamais assez prudent, ce conditionnement sera renforcé par des pratiques variables selon les cultures pour protéger la précieuse membrane.




Fermer le trou…

En Afrique subsaharienne et dans certains pays arabes, l’infibulation dresse une barrière physique au prix d’un traumatisme majeur aux séquelles tant psychiques que somatiques parfois dramatiques. Les mutilations génitales de tous ordres sont pratiquées pour protéger les filles des « émotions sexuelles excessives » [sic] contribuant ainsi à garantir moralité et chasteté. « C’est une norme à laquelle il faut se conformer », explique une villageoise de haute Égypte lors d’une interview. « Une fille doit être circoncise pour protéger son honneur et celui de sa famille, surtout maintenant que les filles vont à l’université loin du village et peuvent être exposées à des situations de risque. » En Tunisie, les fillettes sont heureuses de n’avoir à subir que le tasfih qui « verrouille » symboliquement la voie du vagin et de la sexualité. Le rituel a pour but d’empêcher la défloration avant que celle-ci ne soit autorisée en provoquant l’impuissance du mâle. Il varie selon les régions de Tunisie : à Kairouan, pays du tapis, on fait passer la petite fille sous un métier à tisser et on lui fait prononcer une formule consacrée : Ana hit ou ouled el nass khit (je suis un mur et le fils des gens un fil). Au Sahel, on lui fait enjamber une lame ou une épée en prononçant la même formule. On pratique également sept scarifications, au niveau d’un genou, puis on enduit sept raisins secs ou une datte avec le sang écoulé et on les fait manger à l’enfant qui devra dire : Ya dam rkibti sidli nkibti (Ô, sang de mon petit genou, bouche mon petit trou). La variante moderne de ces pratiques consiste à acheter un cadenas neuf avec deux clés, puis à le fermer, après avoir demandé à la petite fille d’écarter les jambes, en lui faisant tout de même manger les raisins secs et réciter les paroles consacrées ; on confie ensuite les clés à une femme âgée et de confiance. Dans tous les cas, le déverrouillage est indispensable ; il doit se faire, dans la mesure du possible, avant la nuit de noces si l’on veut éviter des drames évidents. Il implique des contre-mesures qui sont le rituel inverse du tasfih. Ces pratiques seraient, aux dires de ceux et celles qui les ont expérimentées, très efficaces. Si l’on tait leur potentialité déculpabilisante vis-à-vis de l’impuissance masculine, on peut penser que ces pratiques replacent également le sexuel dans un contexte oral et accentuent la dimension cannibalique de l’étreinte. L’homme, devant une jeune fille ferrée, perdrait ses moyens en se sentant réduit à un pénis déjà dévoré et perdu et placé (replacé ?) devant un féminin qui n’ignore plus rien de son impuissance. Toutefois, ces pratiques ne sont pas sans induire, chez certaines femmes, des troubles sexuels ultérieurs de type vaginisme ou frigidité. Plus cocasse, l’on interdit aux jeunes filles « de bonne famille » de pratiquer certains exercices physiques comme monter à cheval ou à vélo, ou encore sauter en hauteur sous peine de perdre la précieuse membrane en… écartant les jambes. « J’te jure y a même une meuf en faisant du vélo elle a perdu sa virginité », fait dire aujourd’hui, en France, Sophia Azedinne31 à une de ses héroïnes.




La surveillance ne couvre pas tous les risques

Cette éducation sous haute surveillance ne prévient malheureusement pas toujours les divers abus et maltraitances dont sont plus souvent victimes les filles que les garçons, et bien souvent à l’intérieur même des maisons. En l’absence de toute éducation sexuelle à domicile ou à l’école, les enfants sont des proies rêvées pour un personnel ou des familiers peu scrupuleux, auxquels ils sont livrés en toute confiance. Que d’incestes, que d’attouchements, que d’agressions, que de viols ne seront dénoncés que plusieurs années plus tard au psychiatre, à l’occasion du traitement de leurs séquelles traumatiques. La sexualité est trop souvent découverte dans la douleur et dans l’horreur. Le Dr Nawal El Saadaoui32, psychiatre égyptienne et pionnière du féminisme arabe, qui a mené en 1980 une recherche sur la séduction des enfants, considérait que « la majorité des fillettes sont victimes d’agressions sexuelles pendant leurs premières années, par un frère, un cousin, un oncle maternel ou paternel, un grand-père ou même leur père. S’il n’est pas un membre de la famille, ce peut être le gardien ou le portier de la maison, le professeur, le fils du voisin, ou n’importe quel autre homme […]. Dans la majorité des cas, la fille cède et a peur de porter plainte à qui que ce soit, car, si jamais il y a une punition, elle finira toujours par lui être appliquée, à elle. C’est elle seule qui perd son honneur, sa virginité. L’homme ne perd jamais rien ». Les cas seraient « fréquents, mais restent cachés, emmagasinés dans les recoins secrets du “moi” de la fillette, puisqu’elle n’ose dire à personne ce qui lui est arrivé ». Selon l’OMS (2009), la prévalence des abus sexuels de toute nature sur des jeunes jusqu’à l’âge de 18 ans pourrait toucher 25,3 % des filles et 8,7 % des garçons. Les mauvais traitements infligés aux enfants ont des conséquences immédiates et à long terme sur la santé de la femme et concourent grandement à la dépression, à la consommation d’alcool et de drogue et à la dépendance à ces produits, au trouble panique, au stress post-traumatique et aux tentatives de suicide. Mais, indépendamment des situations de violence, les fruits d’une telle éducation sont bien amers ; une éducation qui multiplie les facteurs de risque pour la santé mentale en bridant les potentialités et en restreignant les opportunités pour les filles. Mais le mariage qui demeure la finalité première de leur destin est à ce prix. Et les parents ne rêvent que de passer le relais au mari et à la belle-famille. Toutefois, de nos jours, il faut en passer par l’instruction voire le travail pour constituer une « dot intellectuelle » à la jeune fille et enrichir son capital matrimonial aux yeux des prétendants.
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